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Selon la vérificatrice générale, l’Ontario n’est pas pleinement préparé à 
répondre aux urgences à grande échelle 
(TORONTO) La planification et les programmes en matière de gestion des situations d’urgence en Ontario 
présentent certaines faiblesses qui pourraient nuire à la rapidité et à l’efficacité de l’intervention en cas 
d’urgence à grande échelle, observe la vérificatrice générale, Bonnie Lysyk, dans son Rapport annuel 2017, 
déposé aujourd’hui à l’Assemblée législative.

« Dans une province de la taille de l’Ontario, il est essentiel que le gouvernement soit prêt à agir en cas 
d’urgence, a déclaré Mme Lysyk après le dépôt de son rapport. Pourtant, les plans n’ont pas été mis à jour dep-
uis de nombreuses années, et on ne tient pas souvent d’exercices de simulation d’une situation d’urgence. »

La population de l’Ontario est la plus grande et, dans certaines régions, la plus concentrée au Canada. De 
plus, l’Ontario est l’administration nucléaire la plus importante en Amérique du Nord. 

Le Bureau provincial de gestion des situations d’urgence (GSUO), qui relève du Bureau du commissaire des 
incendies et de la gestion des situations d’urgence du ministère de la Sécurité communautaire et des Services 
correctionnels, est chargé de surveiller et de coordonner le programme de gestion des situations d’urgence de 
la province.

Voici certaines des constatations découlant de l’audit :

• La surveillance de la gestion des urgences en Ontario relève du Comité du Conseil des ministres pour la 
gestion des situations d’urgence, qui ne s’est pas réuni depuis plusieurs années.

• La dernière évaluation des risques à l’échelle provinciale a été effectuée en 2012, en fonction des ur-
gences survenues en Ontario jusqu’en 2009. Par conséquent, l’actuel programme de gestion des situations 
d’urgence de la province ne tient pas compte des urgences survenues après 2009 ni des plus récentes don-
nées sur les effets du changement climatique, les cyberattaques et le terrorisme. 

• Les deux plans provinciaux de mesures d’urgence qui ont été établis par GSUO – le Plan provincial 
d’intervention en cas d’urgence et le Plan provincial d’intervention en cas d’urgence nucléaire (pour 
l’intervention hors site, à l’extérieur des limites de la centrale nucléaire) – n’ont pas été mis à jour depuis 
2008 et 2009 respectivement. Ces plans devraient faire l’objet de révisions périodiques pour tenir compte 
de renseignements nouveaux.
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Le rapport est accessible à www.auditor.on.ca.

Le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario est un bureau indépendant de l’Assemblée législative qui mène des audits de l’optimisation 
des ressources et des audits financiers du gouvernement provincial et de ses ministères et organismes. Il audite également les organismes du 
secteur parapublic qui reçoivent un financement provincial. Sa vision est d’offrir une valeur et un niveau d’assurance exceptionnels aux dépu-
tés à l’Assemblée législative, au Comité permanent des comptes publics et à l’ensemble de la population ontarienne en faisant un travail de 
haute qualité qui favorise la responsabilisation, l’optimisation des ressources et une gouvernance efficace dans le secteur public de l’Ontario. 

Renseignements :
Bonnie Lysyk
Vérificatrice générale
(416) 327-1326

• La province ne dispose pas d’un système de technologie de l’information (TI) coordonné pour la gestion 
des situations d’urgence. En 2009, GSUO a tenté de développer et de mettre en œuvre à l’échelle de la 
province un système de TI pour la gestion des situations d’urgence. Toutefois, après de nombreux re-
tards et face à l’insatisfaction des utilisateurs, il a mis fin au projet en 2015 après y avoir consacré environ 
7,5 millions de dollars.
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